
Lettre Social Expert Actualité sociale  

24 juin 2016 

 

1 
 

 

 

1. Projet de loi travail : présentation générale du texte adopté en 1ère lecture par l’Assemblée 

nationale 

Le projet de loi visant à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles protections pour les 

entreprises et les actifs (dit projet de loi Travail) a été adopté par le Conseil des Ministres du 24 mars 

2016. Il a été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale le 12 mai 2016, dans le cadre de 

l’article 49-3 de la Constitution. Il est en discussion au Sénat du 13 au 24 juin 2016 et devrait être 

adopté au cours de l’été 2016. 

Le projet de loi, dans sa version adoptée par l’Assemblée nationale, est organisé en 7 titres et 

comporte 54 articles et 224 pages.  

Les principales dispositions du texte visent : la durée du travail, la négociation collective, le compte 

personnel d’activité, le licenciement économique, la médecine du travail… 

1.1 Durée du travail 

Les dispositions du code du travail sont réécrites afin d’être organisées en 3 niveaux : l’ordre public, 

auquel on ne peut déroger ; le champ de la négociation collective (accord d’entreprise ou de 

branche) ; et les dispositions supplétives, applicables en l’absence d’accord collectif. 

Pour la quasi-totalité des dispositions relatives à la durée du travail, il sera possible de déroger à la loi 

par accord collectif. Par ailleurs, l’accord d’entreprise primera sur l’accord de branche, même s’il est 

moins favorable que celui-ci. Ainsi, par exemple, un accord d’entreprise pourra fixer le taux de 

majoration des heures supplémentaires à 10 % même si l’accord de branche prévoit une majoration 

de 25 %. 

Si la plupart des dispositions relatives à la durée du travail ne sont pas modifiées, la réécriture se 

faisant à droit constant, on note quelques assouplissements sur les points suivants : 

 l’employeur, dans les entreprises de moins de 50 salariés, pourra unilatéralement, en 

l’absence d’accord collectif, aménager le temps de travail sur une période de référence de 9 

semaines maximum (contre 4 actuellement) ; 

 pour sécuriser les conventions de forfait jours existantes, le projet de loi prévoit que, si 

l’accord collectif n’offre pas suffisamment de garanties (par exemple il ne prévoit pas le suivi 

régulier de la charge de travail du salarié et un entretien annuel avec le salarié), l’employeur 

pourra mettre en œuvre unilatéralement des actions pour pallier les lacunes de l’accord 

collectif. Cela lui permettra de régulariser les conventions forfait jours existantes et d’en 

conclure de nouvelles. 

 

 

 

Hervé
CHL AUDIT LOGO



Lettre Social Expert Actualité sociale  

24 juin 2016 

 

2 
 

1.2 Négociation collective  

Actuellement, pour être valides, les accords d’entreprise doivent être signés par des organisations 

syndicales ayant recueilli au moins 30 % des suffrages et ils ne doivent pas faire l’objet d’une 

opposition des syndicats majoritaires. 

Le projet de loi prévoit que, pour être valides, les accords d’entreprise devront être signés par des 

organisations syndicales ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés. 

Si l’accord n’est pas majoritaire, mais qu’il est signé par des organisations syndicales ayant recueilli 

au moins 30 % des suffrages, il pourra être validé par référendum, celui-ci devant être demandé par 

des syndicats ayant recueilli au moins 30 % des suffrages. 

Le projet de loi modifie les règles de révision et de dénonciation des accords collectifs. 

Le texte fixe de nouvelles règles d’application des accords collectifs dans les DOM TOM : il est prévu 

que les accords collectifs nationaux s’appliqueront, sauf stipulation contraire, dans les DOM TOM 

dans un délai de 6 mois à compter de leur entrée en vigueur. Cette mesure sera applicable aux 

accords collectifs conclus après le 1er avril 2017. 

Dans les 3 mois de la publication de la loi, les partenaires sociaux devront engager une négociation 

sur la méthode permettant d’aboutir à un paysage conventionnel restructuré d’environ 200 branches 

professionnelles (actuellement, il existe environ 680 branches dans le secteur privé non agricole et 

environ 250 dans le secteur agricole). 

1.3 Représentants du personnel 

Le projet de loi augmente de 20 % les heures de délégation des délégués syndicaux. 

Il prévoit aussi qu’en cas d’annulation de la décision du CHSCT de recourir à une expertise, ces frais 

seront pris en charge par le cabinet d’expert, sauf si le comité d’entreprise a décidé d’y contribuer 

sur son budget de fonctionnement.  

Le comité d’entreprise pourra décider de dédier une partie de son budget de fonctionnement au 

financement de la formation des représentants du personnel. 

1.4 Création du compte personnel d’activité (CPA) 

Le CPA comprend le compte personnel de formation, le compte personnel de prévention de la 

pénibilité et un nouveau compte, le compte engagement citoyen. 

Il sera ouvert à toute personne d’au moins 16 ans qui occupe un emploi, est à la recherche d’un 

emploi… 

Pour les travailleurs indépendants, le CPA sera alimenté d’heures de formation dans les mêmes 

conditions que les salariés. 

Les titulaires du CPA seront informés des droits inscrits sur leur compte et ils pourront les utiliser via 

un service en ligne géré par la Caisse des dépôts et consignations. 
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1.5 Licenciement pour motif économique 

Le projet de loi prévoit une nouvelle définition du licenciement pour motif économique, afin de 

sécuriser les entreprises. 

Il s’agira d’un motif non inhérent à la personne du salarié, résultant d'une suppression ou 

transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du 

contrat de travail, consécutives notamment : 

 A des difficultés économiques caractérisées soit par l’évolution significative d’au moins un 

indicateur économique (baisse des commandes ou du chiffre d’affaires, pertes d’exploitation 

ou dégradation de la trésorerie ou de l’excédent brut d’exploitation), soit par tout autre 

élément de nature à justifier de ces difficultés ; une baisse significative des commandes ou 

du chiffre d’affaires sera constituée si la durée de cette baisse est, en comparaison avec la 

même période de l’année précédente, au moins égale à :  

1 trimestre, pour une entreprise ˂ 11 salariés 

2 trimestres consécutifs, pour une entreprise ≥ 11 et ˂ 50 salariés 

3 trimestres consécutifs, pour une entreprise ≥ 50 et ˂ 300 salariés  

4 trimestres consécutifs, pour une entreprise ≥ 300 salariés ; 

 A des mutations technologiques ; 

 A une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ; 

 A la cessation d’activité de l’entreprise. 

 

1.6 Licenciement pour inaptitude physique et visites médicales 

Le projet de loi assouplit les conditions de licenciement pour inaptitude physique. Le médecin du 

travail pourra déclarer le salarié inapte dans le cadre d’un seul examen médical à certaines 

conditions. Et dans certains cas, la recherche préalable de reclassement ne sera plus nécessaire. 

Si l’employeur ou le salarié veulent contester l’avis du médecin du travail, ils pourront saisir le conseil 

de prud’hommes en référé pour demander la désignation d’un médecin-expert.  

Le projet de loi remplace la visite médicale d’embauche par une visite d’information et de 

prévention, sauf pour les postes présentant des risques particuliers. Pour les salariés en CDD et les 

travailleurs temporaires, l’obligation d’une visite d’embauche sera adaptée par décret. 

Quant aux visites périodiques, leurs modalités et leur périodicité du suivi médical seront adaptées 

pour tenir compte des conditions du travail, de l’état de santé…  
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1.7 Lutte contre le détachement illégal 

Le projet de loi renforce les obligations des donneurs d’ordre recourant à des prestataires établis à 

l’étranger. 

Ils devront vérifier, avant le début du détachement, que chacun des sous-traitants du cocontractant a 

envoyé à l’inspecteur du travail une déclaration préalable de détachement.  

1.8 Mesures pour faciliter la vie des TPE-PME 

Le projet de loi prévoit que les employeurs, dans les entreprises de moins de 300 salariés, pourront 

obtenir une information personnalisée via un service territorial de l’accès au droit mis en place par 

l’administration. 

Par ailleurs, les accords de branche pourront prévoir des accords type pour les entreprises de moins 

de 50 salariés, applicables après information des salariés. 

1.9 Adaptation du code du travail à l’ère numérique 

Le projet de loi prévoit que l’employeur pourra procéder à la remise du bulletin de paie sous forme 

électronique, sauf opposition du salarié, dans des conditions à garantir l’intégrité des données.  

Dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire, l’employeur devra, à partir du 1er janvier 2018, 

négocier sur le droit à déconnexion des salariés, en vue d’assurer le respect des temps de repos et de 

congés. Dans les entreprises d’au moins 300 salariés, ces modalités feront l’objet d’une charte. 

Le projet de loi facilite la diffusion des publications et tracts de nature syndicale par les outils 

numériques de l’entreprise. 

 

2. Cotisations TNS 2016 : précisions du RSI dans une circulaire du 8 juin 2016 

Le RSI revient dans une circulaire sur les dernières réformes touchant aux cotisations sociales des 

travailleurs non-salariés (TNS) en 2016 : modification des assiettes minimales de cotisations ; taxation 

d’office ; extension du régime des indemnités journalières à certains TNS, etc. 

A compter du 1er janvier 2016, tous les travailleurs indépendants (pluriactifs ou non), ainsi que les 

retraités actifs (qu’ils soient prestataires ou non prestataires), sont redevables des cotisations 

indemnités journalières (IJ) maladie. Cette réforme permet à tous les travailleurs indépendants de 

bénéficier d’un revenu de remplacement sur la totalité de leurs revenus en cas d’arrêt de travail. 

Le RSI précise qu’un rattrapage sera opéré avant la fin de l’année 2016 pour appeler la cotisation IJ à 

tous les assurés non prestataires. 

Circulaire RSI n° 2016-009, 8 juin 2016 

https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/C2016-009.pdf  

 

https://www.rsi.fr/uploads/tx_rsirss/C2016-009.pdf
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3. Prorogation de la convention d’assurance chômage après le 30 juin 2016 

Les règles d’indemnisation chômage sont déterminées par convention signée par les partenaires 

sociaux. A défaut d’accord entre les partenaires sociaux, les mesures d’application du régime 

d’assurance chômage sont déterminées par le Gouvernement, par décret en Conseil d’Etat. 

Par communiqué, le Gouvernement confirme l’absence d’accord entre les partenaires sociaux, liée 

notamment au projet de surtaxation des contrats à durée déterminée. 

L’actuelle convention d’assurance chômage arrivant à échéance le 30 juin 2016, une prorogation a 

été décidée afin d’assurer la continuité de l’indemnisation chômage. 

Par ailleurs, le Gouvernement annonce la transposition dans les règles de l’assurance chômage de 

l’accord signé le 28 avril 2016 par les partenaires sociaux du spectacle.  

Ainsi, dans l’attente d’un prochain accord, les règles actuelles sont prolongées, sauf en ce qui 

concerne les annexes 8 et 10 qui intègreront les nouvelles dispositions issues de l’accord des 

partenaires sociaux du spectacle.  

Communiqué de Myriam El Khomri - négociations sur l’assurance chômage ; 16 juin 2016 

http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/communique-de-

myriam-el-khomri-assurance-chomage 

 

4. Urssaf Ile de France : mise en place d’une médiation 

Depuis le 6 janvier 2016 les cotisants d’Ile de France peuvent, après avoir porté préalablement une 

réclamation auprès des services de l’Urssaf et avoir reçu une réponse qui ne leur convient pas, saisir 

gratuitement le médiateur de l’Urssaf Ile-de-France. 

Le médiateur n’est ni un juge ni un arbitre. Son rôle est de rapprocher les points de vue entre les 

cotisants et les services de l’Urssaf Ile-de-France. Il tient compte des circonstances de fait et des 

situations particulières dans le respect de la règle de droit pour proposer une solution au différend 

qui oppose le cotisant à l’Urssaf. Pour cela il écoute le point de vue des parties en toute 

indépendance. Il peut aussi apporter toute précision utile de nature à éclairer la décision prise par les 

services administratifs de l’Urssaf. 

Après étude du dossier, le médiateur apporte une réponse en moyenne dans le délai d’un mois 

suivant la saisine (dans certains cas complexes, ce délai peut être porté à 2 mois). 

Attention, il est précisé que la saisine du médiateur n’interrompt pas les délais de recours pour saisir 

la commission de recours amiable (CRA) de l’Urssaf Ile-de-France ou le tribunal des affaires de 

Sécurité sociale (TASS). 

La saisine du médiateur peut se faire : 

- par courriel : mediateur-urssaf.idf@urssaf.fr 

http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/communique-de-myriam-el-khomri-assurance-chomage
http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/communique-de-myriam-el-khomri-assurance-chomage
mailto:mediateur-urssaf.idf@urssaf.fr
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- par courrier à l’adresse suivante : Urssaf Ile-de-France - Médiateur - 93518 Montreuil Cedex 

- directement en remplissant un formulaire en ligne 

Site de l’Urssaf 

https://www.urssaf.fr/portail/home/votre-urssaf/urssaf-ile-de-france/mediation.html 

 

https://www.urssaf.fr/portail/home/votre-urssaf/urssaf-ile-de-france/mediation.html

